
[image: Image de couverture]







  

    [image: Image]


  


     [image: Image]


  





Couverture : Thierry Oziel
Maquette : Marie-Édith Alouf
Corrections : Sandra Pizzo et Stéphanie Lebassard

© Les petits matins, 2022
Les petits matins, 10, rue de Chantilly, 75009 Paris
www.lespetitsmatins.fr

ISBN : 978-2-36383-342-6

Diffusion : Interforum – Volumen
Distribution : Interforum

Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation réservés pour tous pays.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Préface


L’urgence climatique et l’urgence sociale sont les deux enjeux de notre époque, deux défis qui se conjuguent et menacent le vivant, nos démocraties et jusqu’à la dignité humaine. Pour répondre à ces urgences, nous avons fait le choix du rassemblement, de l’union au nom de l’intérêt commun. Nous avons fait le choix de joindre nos forces pour produire ce projet commun et cohérent, pensé comme le socle de notre programme pour 2022. En bref, créer des ponts pour nous rapprocher, nous rejoindre et construire une majorité autour du premier président de la République écologiste.

Nous avons une ambition commune : gagner l’élection présidentielle et construire une majorité de gouvernement lors des élections législatives. C’est notre chemin pour pouvoir mettre en œuvre ce projet écologiste que nous vous présentons.

Cet ouvrage est le résultat d’un travail collectif élaboré de façon ouverte et transparente, à la manière dont nous concevons l’exercice de la démocratie. Il est né de notre volonté commune de faire gagner l’écologie politique, car c’est le projet qui répond le mieux aux défis posés aujourd’hui à l’humanité. Il a pour ambition d’engager une profonde transformation de notre société pour lutter contre les dérèglements climatiques et protéger notre planète et le vivant, pour nous engager de toutes nos forces contre les inégalités sociales qui ne cessent de s’accroître, et pour engager enfin un profond renouveau démocratique et redonner foi aux Françaises et aux Français dans un projet républicain au service de l’intérêt général. Nous vous souhaitons donc la bienvenue dans cette belle aventure collective et une bonne lecture de ce projet porteur d’espoir et d’engagement. Autour de ces valeurs et de cette démarche ouverte, rejoignons-nous.

 

Julien Bayou, secrétaire national d’EELV

François Béchieau, secrétaire national du Mouvement des progressistes

Émilie Carriou, coprésidente des Nouveaux Démocrates

Benjamin Lucas, coordinateur national de Génération. s

Aurélien Taché, coprésident des Nouveaux Démocrates

Sophie Taillé-Polian, coordinatrice nationale de Génération. s






Introduction

Coopérer : l’horizon de l’écologie


16 mars 2020. Notre pays, comme tant d’autres, s’arrête soudainement. Un virus, probablement transmis par l’animal à l’être humain, se diffuse rapidement au gré des nombreux échanges dans le monde entier.

Nous n’étions pas prêt·es à vivre cette pandémie. Et pourtant nous aurions dû l’être. Depuis longtemps déjà, nous savons que notre système économique productiviste et prédateur détruit notre planète et modifie les équilibres naturels au risque de désastres écologiques, sanitaires, humains, économiques et sociaux. Mais nous avons poursuivi les yeux fermés notre fuite en avant.

Nous n’étions pas prêt·es dans les hôpitaux, où les politiques de logique comptable ont diminué le nombre de lits, réduit les moyens, épuisé les personnels. Pas prêt·es à être agiles avec un État trop centralisé, ayant du mal à adapter ses réponses aux situations des différents territoires. Pas prêt·es quand les écoles ont fermé et révélé les inégalités criantes entre les élèves, la fracture numérique, le manque de moyens de l’Éducation nationale, malgré toute l’énergie déployée par les enseignant·es. Et pourtant, les services publics, notre patrimoine commun, si décriés depuis des années, se sont révélés essentiels, comme les travailleur·ses de première et deuxième ligne, si peu considéré·es.

Cette expérience a mis au jour les profondes inégalités qui nous séparent et fracturent la société. Les inégalités dans notre façon d’habiter : habiter un logement digne et adapté à la composition de son foyer ou habiter un logement trop petit, mal isolé, avec la crainte de le perdre à chaque chute de revenu ; habiter un logement donnant un accès à la nature, à l’air, au vert ou habiter dans un quartier très dense et minéral ; habiter près de services publics accessibles dans le kilomètre autorisé ou habiter à l’écart de tout ; habiter dans un lieu sûr ou habiter avec la peur de sortir de chez soi.

Les inégalités n’ont jamais été aussi présentes dans notre pays, sous l’effet du dogme néolibéral, qui concentre toujours plus de profits dans les mains d’une minorité exploitant sans limites les ressources et les biens communs. Des inégalités accentuées par l’inaction d’une prétendue autorité qui réprime au prétexte de l’ordre. Face aux fragilités sociales émerge à nouveau un nationalisme dangereux : il attise les peurs, les haines, renforce les discriminations, avec la volonté farouche d’un grand retour en arrière. Il n’a jamais été aussi présent dans les discours, les médias, pour coloniser les imaginaires.

Notre ambition est de rassembler toutes celles et ceux qui veulent arrêter la fuite en avant, inventer ensemble un pays, un monde habitable pour toutes et tous. Nous sommes nombreux·ses.

C’est le chemin que nous vous proposons ici. Celui de l’écologie. L’écologie rassemble, fait sens, fait lien ; l’écologie redonne espoir. En nous reliant au vivant, humain et non humain.

Pour que nous puissions continuer à habiter dignement la Terre, nous devons réduire drastiquement dans les cinq prochaines années nos émissions de gaz à effet de serre. C’est notre premier défi : agir pour le climat. C’est possible. En nous reliant les un·es aux autres, en replaçant au centre de nos valeurs la solidarité plutôt que l’individualisme, la coopération plutôt que la compétition, le temps long plutôt que les décisions de court terme, l’intérêt général plutôt que la somme des intérêts particuliers, la démocratie citoyenne en lieu et place de la technocratie ou des populismes.

L’écologie est avant tout le projet de la coopération. Coopérer économiquement plutôt que se lancer dans une compétition effrénée sans règles. Coopérer dans un nouveau modèle de protection sociale. Coopérer dans un monde du travail renouvelé par la démocratie sociale. Coopérer dans une école pour apprendre dès le plus jeune âge à partager, à faire ensemble plutôt qu’à faire chacun pour soi.

Pour se relier, il faut des règles claires, celles d’une démocratie intégrale, celles d’une République apaisée, respectueuse de l’État de droit. Celles permettant de vivre en sûreté. Celles qui assurent l’égalité à la diversité des territoires de notre pays. Celles d’une République écologique.

Nous relier à l’Europe et au monde. D’abord avec nos voisins les plus proches, avec lesquels nous partageons les valeurs du projet européen. Avec toutes celles et tous ceux qui partagent la conviction que vivre dans un monde sain, sûr, libre et en paix est possible.

Parce que nous entendons non seulement faire face aux urgences et réparer les conséquences des mauvaises décisions passées, mais, avant tout, agir sur les causes, anticiper, prévenir, notre projet s’articule autour de ces six grandes orientations. Parce que les écologistes portent un projet de civilisation, réformiste et radical. Une autre manière d’habiter le monde.







I. PRENDRE SOIN DU VIVANT

La pandémie actuelle illustre de façon violente le lien entre la santé de nos écosystèmes et la santé humaine. Cette catastrophe sanitaire fait partie du grand tout de la destruction écologique. Notre boussole est celle de la sécurité de la population et de ses besoins essentiels. Lutter contre le dérèglement climatique, c’est garantir à toutes et tous un monde vivant et habitable. L’effondrement du vivant est massif. Nous sommes une espèce parmi d’autres, notre sort est lié à toutes les autres espèces vivantes. L’artificialisation des modes de vie, la malbouffe, les pollutions massives font exploser les maladies chroniques. Nous souhaitons un droit à la santé, une protection sociale ouverte à toutes et tous sans aucune discrimination. Nous voulons défendre la dignité de chacun·e et combattre la pauvreté et les inégalités.





1. Refonder notre système de santé et de prévention autour du droit à la santé pour toutes et tous


La crise climatique et écologique est une grande menace pour la santé au XXIe siècle. Elle impacte également notre qualité et notre espérance de vie. Notre santé ne se joue pas seulement entre les murs d’un cabinet médical. Elle se joue partout et tout le temps, y compris avant notre naissance. Ce que nous prônons, c’est une exigence de pleine santé, un état de complet bien-être physique, mental et social. Toutes les politiques publiques doivent être portées par cette exigence, avec des actions de santé globale, non cloisonnées, guidées par le « prendre soin ».

La santé est globale et reliée à tout le vivant. Santé humaine, santé animale et santé des écosystèmes sont inextricablement liées. Nous devons sortir d’une vision étroite de la santé pour une approche qui allie médecine humaine, médecine vétérinaire et sciences écologiques.

Le sport est partie intégrante de la santé. Par les choix faits par le gouvernement lors de la crise sanitaire, il n’a pas été considéré comme une activité essentielle et sa pratique s’est trouvée régulièrement pénalisée. Pourtant, les activités sportives adaptées sont le meilleur médicament pour prévenir les facteurs de risque comme l’obésité, le diabète, l’hypertension artérielle ou les maladies cardiovasculaires, mais aussi pour soigner et guérir, dans le cadre des soins de rééducation et de réadaptation, les nombreux malades qui souffrent de séquelles du covid long. Le sport français est aujourd’hui en danger, nous devons porter des mesures pour y remédier.


Le tournant de la santé publique

La logique d’une politique de santé du « meilleur soin pour chacun·e » doit évoluer vers la « promotion de la bonne santé pour tous et toutes ». Nous renforcerons la recherche en santé publique et l’évaluation a posteriori des décisions publiques. Nous systématiserons l’évaluation d’impact sur la santé de toute politique, toute stratégie ou tout programme avant de les déployer. Nous améliorerons la place de la santé publique dans la formation des professionnel·les de santé. Nous mettrons en place une politique partenariale et intersectorielle permettant d’aborder les déterminants sanitaires, sociaux, démographiques et environnementaux de la bonne santé. Nous lutterons contre les inégalités sociales en santé pour plus de justice. Nous anticiperons les risques en renforçant notre système de protection sanitaire dans tous les territoires.




Promotion de la santé et renforcement de la prévention

Pour lutter contre les inégalités sociales en santé et permettre aux individus de mieux maîtriser les déterminants de leur santé, nous porterons une politique volontariste de promotion de la santé : en renforçant l’éducation à la santé à tous les âges ; en soutenant les structures publiques et associatives de dépistage et de prévention ; en renforçant la médecine scolaire, universitaire et du travail ; en soutenant les associations dans le champ de la santé psychologique ; en renforçant les acteur·rices de la solidarité ; en développant la formation au dépistage du handicap des professionnel·les ; en développant la prise en compte dans tous les services publics des situations de handicap visible ou invisible ; en soutenant la recherche en santé publique ; en améliorant les conditions d’accès à des logements dignes ; en facilitant l’accès à une alimentation saine ; et enfin en luttant contre toutes les pollutions et le stress liés à l’environnement.

Les médecines de prévention, du travail et scolaire seront soutenues et renforcées grâce à une meilleure coordination au sein d’une Agence régionale de santé environnementale et professionnelle, en lieu et place des Agences régionales de santé.




Une convergence du système sanitaire vers un modèle médico-psycho-social

Nous déploierons un système favorable au bien-être de tou·tes les citoyen·nes et des professionnel·les de santé. La convergence entre sanitaire et médico-social s’impose pour prendre soin de chaque individu dans sa globalité et valoriser la prévention et la santé environnementale. La démocratie sanitaire assure sa gouvernance économique et organisationnelle, qui s’attache au principe de subsidiarité : c’est la personne et sa communauté qui connaissent au mieux leurs besoins et leurs limites.

Nous créerons une assistance publique dans chaque hôpital pour renouer avec la mission initiale d’accueil de tous les publics et de simplification des démarches. Cet accueil inconditionnel s’accompagnera d’une forte articulation avec la médecine de proximité et le secteur médico-social : nous serons attentif·ves à l’accès aux médecins généralistes, aux spécialistes et aux professions paramédicales dans des délais adaptés et financièrement accessibles. Nous planifierons, avec l’aide des régions, la juste répartition des cabinets libéraux, des centres de santé, de la protection maternelle infantile, des foyers accueillant du public fragile, en fonction des besoins de santé des populations. Des structures d’accueil en alternative à l’hospitalisation seront développées pour améliorer la santé psychique et sociale, avec l’accès aux assistant·es sociaux·les et aux psychologues.




Investir massivement dans la santé mentale

Notre vision s’appuie sur une prise en compte renforcée de l’état psychologique de chaque personne dans son parcours de vie. Sa mise en pratique correspondra notamment en un suivi remboursé par la Sécurité sociale, avec une attention particulière à des populations spécifiques que nous savons les plus touchées : les agriculteur·rices, les étudiant·es, les personnes addictes, les enfants pris en charge par l’Aide sociale à l’enfance, les personnes sans abri ou les migrant·es. Enfin, une formation aux connaissances et aux compétences autour de la psychologie et des modes de prise en charge non médicamenteuse sera apportée dans de nombreuses formations professionnelles supérieures et au lycée, pour donner à chacun·e la possibilité de mieux gérer son patrimoine de santé mentale.




Reconnaître le burn-out

Le burn-out est une maladie socioprofessionnelle qui doit être reconnue par l’État français. Lutter contre cette maladie doit passer par la reconsidération de la place du travail au sein de notre vie et au sein de la société : il ne doit plus être aliénant mais émancipateur. Nous ne pouvons plus considérer notre modèle économique comme un modèle de la croissance à tout prix, qui entraîne des maladies comme le burn-out.




Organisation territoriale de la santé

Pour structurer l’organisation territoriale de la santé et mieux lutter contre les difficultés d’accès aux soins, nous renforcerons les services publics dans chaque territoire par des structures multiprofessionnelles de soin et de prévention intégrées, par des services polyvalents d’aide et de soins à domicile, par un accompagnement médico-social de proximité pour les personnes âgées dépendantes, en situation de handicap, fragiles, précaires ou marginalisées, et enfin par l’accès facilité à des soins spécialisés via un réseau avec les hôpitaux publics. Afin de protéger et d’accompagner les usager·ères de produits psychoactifs, nous apporterons un soutien financier au développement de salles de consommation à moindre risque dans toutes les grandes villes. Nous développerons la démocratie sanitaire en permettant un diagnostic territorial des facteurs de risques sanitaires, sociaux, démographiques, environnementaux, et en élaborant un projet territorial concerté avec les professionnel·les, citoyen·nes et élu·es. Nous renforcerons également le financement des études pour les professionnel·les de santé souhaitant s’orienter vers une activité salariée et augmenterons les moyens de la recherche publique.




Un plan pour l’hôpital public

Nous changerons le mode de financement de l’hôpital public, qui ne peut se concevoir comme une industrie rentable, et renforcerons le rôle des soignant·es dans les décisions stratégiques et organisationnelles. Nous lancerons pour l’hôpital un plan d’amélioration des conditions de travail et de recrutement, la rénovation des bâtiments vétustes, pour que ceux-ci soient plus fonctionnels et plus accueillants. Nous développerons le numérique à l’hôpital, et nous prendrons soin des soignant·es par une réelle hausse de leurs salaires.




Améliorer le statut des aidant·es

Les aidant·es, qu’ils et elles soient dans le monde paramédical (accompagnateur·rices, soutien psychologique particulier) ou dans le monde de l’éducation (accompagnant·es d’élèves en situation de handicap, auxiliaires de vie scolaire), sont la pierre angulaire d’une société fondée sur la solidarité, mais manquent de moyens et de visibilité. Nous renforcerons leur statut et revaloriserons ces métiers. Nous soutiendrons et accompagnerons également les aidant·es familiaux·ales, dont le rôle est essentiel.




Bien vieillir par la solidarité

La ville et les institutions psycho-médicosociales doivent se réfléchir autour d’une continuité et d’une solidarité dans chaque bassin de vie. Pour cela, il faut favoriser l’émergence de projets d’habitats partagés et de systèmes solidaires de logement de personnes âgées avec des étudiant·es ou des personnes en situation de handicap, et la création de passerelles entre les crèches, les écoles et les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad). Les lieux de restauration peuvent être un bon exemple pour commencer ce rapprochement.




Permettre de finir sa vie volontairement, sans jugement

Le droit à mourir dans la dignité est plus que jamais d’actualité. Ne laissons plus le corps médical seul face à la souffrance humaine. Nous encadrerons la fin de vie en permettant à chaque personne d’exprimer le souhait de mourir dignement, sans subir des traitements dont elle ne veut pas.




Pour une politique inclusive du handicap et de la perte d’autonomie

Une politique inclusive doit répondre à des exigences dans tous les aspects de la vie de nos concitoyen·nes. Nous rendrons entier l’accès aux droits, aux soins de qualité, aux accompagnements professionnalisés, aux solidarités intergénérationnelles dans tous les territoires, quels que soient les parcours de vie. Nous intégrerons, dans le cadre d’une nouvelle loi handicap-autonomie, le secteur médico-social dans les périmètres du secteur de l’économie sociale et solidaire.

Nous agirons pour garantir l’accessibilité de tous les services publics, généraliser les traductions en français Facile à lire et à comprendre (Falc), garantir l’accès aux transports, notamment aux trains de nuit, et assurer l’accessibilité des technologies de l’information et de la communication. Une Agence nationale de l’accessibilité universelle rassemblera l’ensemble des compétences et des moyens pour ce faire.




Pour une prise en charge respectueuse des personnes trans et intersexes

Nous permettrons aux personnes trans d’effectuer leur parcours de transition avec les praticien·nes de leur choix, tout en étant remboursées par la Sécurité sociale afin que chacun·e puisse choisir le traitement le plus adapté à son cas. L’accès aux traitements hormonaux se fera par consentement libre et éclairé, sans devoir passer par un·e psychiatre, respectant la liberté de chaque personne à choisir son médecin. Les trans mineur·es pourront accéder aux bloqueurs hormonaux avec l’accord de leurs responsables légaux ou sur la base d’une évaluation individuelle. Enfin, les chirurgies des enfants intersexes à la naissance seront interdites lorsqu’elles ne correspondent pas à une nécessité vitale. Ces enfants doivent pouvoir décider par eux-mêmes, par un consentement éclairé, si et quand des modifications de leur corps doivent être effectuées.




Cannabis : légaliser pour protéger

Notre législation sur les stupéfiants date de 1970 et prévoit la répression pénale de l’usage et du trafic. Cinquante ans plus tard, le constat sur le cannabis est sans appel : la consommation est forte et les trafics florissants.

Nous proposons de légaliser et d’encadrer la consommation, la production et la vente de cannabis à des fins récréatives, en affectant les recettes des taxes sur le cannabis à la lutte contre les addictions et à de l’accompagnement vers l’emploi et la normalisation économique. La légalisation protégerait les populations exposées, tarirait l’économie parallèle et le financement des entreprises mafieuses et terroristes internationales, réduirait la criminalité dans des quartiers abandonnés au trafic et permettrait de rediriger les près de 700 millions d’euros dédiés à la répression à des fins d’information et de prévention. La légalisation est un enjeu de santé : c’est parce que la consommation de cannabis n’est pas anodine que l’État doit l’encadrer.




Sauver le sport français : mesures pour un plan de soutien

Parce que le sport est un élément important de l’éducation, de la santé, de la culture, de l’intégration, de la vie sociale et de la citoyenneté, il y a urgence à prendre toutes les mesures nécessaires pour le sport français, impacté par la crise sanitaire.

Nous mettrons en place un Pass-sport doté de 250 millions d’euros et financé par l’État à destination des 6-20 ans (et jusqu’à 25 ans pour les jeunes en situation de handicap) pour faciliter la reprise d’une activité physique et sportive pour les plus jeunes générations.

Pour donner de la respiration financière aux clubs sportifs, 1 % du plan de relance sera affecté au sport et trois mesures d’urgence seront prises : rehausser le plafond de réduction fiscale de dons aux associations ; permettre la transformation d’une partie des coûts des adhésions en dons déductibles des impôts ; augmenter la part des produits des jeux et paris affectée au financement du sport amateur.




Pour un service public du sport

Nous renforcerons les fonctionnaires « sport » des services déconcentrés de l’État et recentrerons leurs missions sur l’accompagnement des clubs, des bénévoles et des éducateur·rices sur les territoires.

Nous agirons pour le développement de sports réellement mixtes, permettant à toutes et tous de pratiquer ensemble la même discipline, sous forme de loisir comme en compétition.

Nous créerons de nouvelles aides pérennes à l’emploi sportif pour les associations. Le financement des emplois sportifs qualifiés dans les clubs doit être soutenu pour aider ces derniers à structurer une offre d’activité physique adaptée de Sport Santé Bien-Être, y compris pour les malades chroniques – les plus vulnérables face au coronavirus –, et pour lutter contre la sédentarité. Cette structuration de l’offre loisirs, non compétitive, sera financée en partie par l’Assurance Maladie en raison du bénéfice de ces activités à la santé publique.




Une politique ambitieuse d’accès aux sports et aux loisirs pour les personnes en situation de handicap

De trop nombreuses personnes en situation de handicap restent à l’écart des activités sportives et de loisirs. La communication doit être améliorée à destination des familles, en particulier les plus modestes, par une campagne de sensibilisation au niveau national, par une action volontariste du ministère des Sports, afin que chaque fédération sportive présente les moyens mis en œuvre pour accueillir les personnes handicapées et suscite des adhésions et des activités en mixité entre personnes handicapées et personnes valides. Nous développerons une stratégie nationale de relance de l’accès aux activités sportives handisport et du sport adapté, par la révision concertée des objectifs d’inclusion à la pratique sportive, qui comprendra un état des lieux de l’accessibilité des enceintes sportives et la facilitation à la création de sections intégrées aux clubs existants.




Pour créer des sports réellement mixtes

Aujourd’hui, la quasi-totalité des sports sont pratiqués séparément par les femmes et les hommes, compte tenu de leurs différences morphologiques. De surcroît, nombre d’êtres humains se situent à la frontière entre les deux genres et sont obligés de se classer dans une seule catégorie. Rares sont les sports (navigation, équitation, etc.) dans lesquels des femmes et des hommes peuvent s’affronter. Nous encouragerons les sports mixtes, auxquels tous les êtres humains, femmes, hommes, LGBTQI+ (lesbiennes, gays, bi, trans, queer, intersexes…), pourront participer lors de compétitions communes avec des chances égales de victoire.
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		5. Donner toute leur place aux générations climat pour construire le présent






		IV. L'égalité pour toutes et tous
		1. Assurer l'accès de toutes et tous aux droits fondamentaux


		2. Remplir notre devoir d'accueil envers celles et ceux qui vivent en France


		3. Écoféminisme : gagner l'égalité réelle, enfin






		V. La République partout et pour toutes et tous
		1. Refonder la République partout et pour tou·tes : organiser le partage réel des pouvoirs


		2. Valoriser tous les territoires de la République : liberté, égalité, fraternité partout


		3. Généraliser des loisirs et des mobilités accessibles, doux et durables






		VI. En France, en Europe et dans le monde, vivre libres en sûreté
		1. Garantir les libertés et assurer la protection de tou·tes


		2. Mettre l'innovation technologique au service de l'environnement et du droit


		3. Construire un monde en paix


		4. Préserver la planète grâce à une Europe renforcée
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